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J’ai  lu,  Monfieur,  avec  le  plus  vif  emprefTement  lepain- 
llet  que  vous  venez  d’adrelTer  à tous  les  bons  Citoyens 
de  Strasbourg,  relativement  à la  fituation  politique  ac^ 
tuclle  de  cette  ville.  Pourquoi  en  effet  tout  citoyen  hon- 
nête & véritablement  ami  du  bien  public  n’ouvriroit- il 
pas  également  fon  avis  ? Pourquoi  ne  réveilleroit-on  pas 
avec  plaifir  ces  différentes  lumières  qui  réunies  dans  un 
foyer  commun  jeteroient  un  éclat  d’autant  plus  brillant 
& diffiperoient  ces  doutes  , ces  ailarmes , ces  incertitu- 
des dans  lefquelles  femblent  flotter  encore  le  plus  grand 
nombre  des  efprits  ? Le  bon  fens , la  connoiffance  des 
affaires,  des  vues  juftes  & profondes  feroient-elles  jamais 
un  privilège  exclufif,  un  droit  prefcriptible  & réfervé  feu- 
lement à une  ciaffe  d’hommes  particulière?  Je  n’ai  donc 
pu  qu’applaudir,  Monfieur,  au  deffein  que  vous  avez  de 
nous  éclairer  fur  nos  véritables  intérêts.  J’ai  l’efprit  ex- 
trêmement docile  , je  me  fens  toujours  pénétré  d’une 
vive  joye  dès  que  je  erois  appercevoir  le  mieux.  Je  fuis 
Allemand,  il  eft  vrai,  c’efl-à-dire , aux  yeux  du  François 
fl  poli,  fl  aimable  , fi  fpirituel,  un  être  lourd  & pefant: 
vous  vous  en  apperqevrez  aifément  à la  balourdife  de  mon 
ftyle;  mais  je  n’en  aime  pas  moins  le  bien.  Je  fuis  franc 
^ fincère.  Je  ne  puis  fouffrir  quand  on  défigure  la  vérité, 
quand  on  repréfente  de  propos  délibéré  tous  les  objets 
dans  un  faux  jour  , quand  on  fubftitue  l’epigramme  au 
raifonnement , la  plaifanterie  aux  preuves , quand  on  atta- 
que fans  rime  ni  raifon  des  hommes  honnêtes  & vertueux , 
& que  par  les  inculpations  les  plus  odieufes  on  tache  de 
les  flétrir  dans  l’eftime  publique.  Ce  font  des  crimes  de 
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leze-v€rtu , qui  valent  bien  ceux  de  lèze-nation.  Et  voilà 
précifément  ce  qui  me  met  la  plume  à la  main  & qui  me 
force  d’écrire  contre  vou^. 

Un  grand  nombre  de  Citoyens  , comme  vous  dites, 
nantentV  importance  de  leurs  Privilèges,  les  opinions  font 
partagées , Ion  fe  dfpute , le  commérage  s'en  mêle 
C’eft  un  grand  mal  fans  doute,  mais  ce  qui  eft  bien  pis, 
& ce  qu’il  falloit  ajouter  encore,  c’eft  lorfqu’une  foule  de 
gens  fans  vocation , fans  genie , fans  une  jufte  connoif- 
fance  des  affaires,  des  gens  fouvent  incapables  de  gérer 
fans  reproche  celles  qui  les  touchent  de  plus  près , s’im- 
mifcent  néanmoins  dans  le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que, lorfque  tous  les  parleurs,  tous  les  bavards,  tous 
les  faifeurs  de  phrafes  font  gémir  les  preffes  fous  le  tas 
faftidieux  de  leurs  plans  & de  leurs  projets  : lorfque  par 
des  idées  fauffes  & hafardées  , par  l’attrait  de  la  nou- 
veauté  , par  l’efpérance  fi  incertaine  du  mieux , par  des 
cris  féditieux  ils  fement  par-tout  le  trouble  & la  divifion, 
qu’ils  attifent  le  feu  de  la  difcorde  aulieu  de  l’éteindre  ’ 
quils  mutinent  la  multitude,  qui,  comme  elle,  ne  penfe 
& ne  réfléchit  jamais , s’imagine  toujours  que  parler  bien 
fort  eft  à-peu-près  la  même  chofe  que  parler  fort  bien. 
L’Etat  eft  un  malade  , & ce  malade  eft  dans  un  terrible 
moment  de  crife  : mais  croyez-moi,  Monfieur,  il  eft  per- 
du des  que  tous  les  vendeurs  d’Orviétan  commencent  à 
fe  mêler  de  fa  guérifon. 

Le  grand  point  dans  toute  cette  aflfeire  , comme  vous 
le  remarquez  fort  bien,  eft  de  s’exprimer  en  termes  clairs. 
Car  la  clarté , comme  l’enfeignent  les  Rhéteurs , eft  la 
qualité  effentielle  du  difcours.  LePhilofophe  auroit  ajouté, 
qu  outre  les  termes  clairs  il  faut  aulïl  des  notions  vraies 
& juftes , parceque  fans  elles  on  peut  réufsir  avec  toute 
la  clarté  des  termes  à embrouiller  admirablement  les 


chofes,  8c  raifonnerà  perte  de  vue  fans  jamais  frapper  le 
but  auquel  on  vouloit  arriver.  Mais  c’eft  une  bagatelle , 
à laquelle  il  ne  vaut  guères  la  peine  de  s’arrêter. 

Vous  n’aimez  pas  les  Privilèges,  Monfieur.  Je  vous 
les  abandonne , quoique  la  définition  que  vous  nous  en 
donnez , exprimée  d’ailleurs  en  termes  clairs , ne  me  pa- 
roiife  ni  jufte  ni  exaéle.  Tout  Privilège  , félon  vous , efi 
une  exception  au  droit  commun.  Que  feroit-ce  donc  fi 
c’étoit  quelquefois  précifément  le  contraire?  Vous  im- 
primez un  livre , le  Roi  vous  donne  fon  privilège.  Rien 
n’eft  plus  jufte  ; car  ayant  payé  l’ouvrage , l’imprimant  à 
vos  dépens , il  faut  bien  que  vous  en  retiriez  les  frais  : 
c’eft  là  un  droit  commun,  qui  à l’aide  du  privilège  vous 
garantit  des  injuftes  entreprifes  du  contrefaifeur  , dont 
l’avidité  ne  connoit  ni  frein,  ni  loi  quelconque.  Mais 
puifque  cela  vous  offenfe , fubftituons  - lui  celui  de  droit; 
car  vous  conviendrez  que  dans  les  demandes  formées  par 
notre  Député  , il  lui  eft  parfaitement  finonime.  Ces  droits 
ne  peuvent-ils  point  être  réclamés  fans  porter  atteinte  à 
la  félicité  générale  ? Les  traités  , les  paeftes , les  con- 
ventions les  plus  folemnelles  ne  font-elles  plus  que  des 
mots  vuides  de  fens , des  chimères  furannées  ? Puifque 
nous  voulons  conferver  ces  droits  , s’enfuit-il  de  là  que 
nous  voulons  nous  priver  de  tous  les  bienfaits  de  la  lé- 
gislature préfente  & future  ? N’avons-nous  pas  renoncé 
nous-mêmes  à tous  les  privilèges  pécuniaires  , n’avons- 
nous  pas  déclaré  formellement  de  vouloir  porter  égale- 
ment les  charges  de  l’État,  n’avons-nous  pas  déjà  adopté 
les  loix  publiées  par  l’Affemblée  nationale?  Il  s’enfuît 
donc  que  votre  fuppofition  eft  faufle  comme  fi  en  réclamant . 
quelques  droits  fondés  fur  le  local  et  fur  notre  pofition 
particulière,  nous  voulions  rejetter  en  même  tems  fans 
examen,  tout  ce  qui  eft  bon,  tout  ce  qui  eft  utile,  tout 
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qui  peut  réellement  contribuer  à améliorer  notre  fort. 
Vous  nous  traitez  gratuitement,  ce  qui  n’eft  pas  poli  au 
rnoins , d Oftiogoths  et  de  barbares  en  nous  prêtant  un 
grand  nombre  d’abfurdités  démenties  par  les  faits.  Vous 
vous  créez  à vous  même  des  phantomes  ; vous  vous  armez 
eniuite  de  pied  en  cap,  vaillant  champion,  nouveau  Don 
Quixotte  politique  vous  defeendez  dans  l’arène  et  vous 
les  mettez  victorieufement  en  fuite.  Tout  elf  loca4  à 
i’exeption  des  premiers  principes  de  la  morale  dictés  par- 
le fentiment  intime  du  vrai  et  du  faux,  les  loix  univer- 
lèlles  font  encore  à faire.  Tout  n’a  donc  qu’une  utilité 
relative.  Ce  n’eft  certainement  pas  à un  Breron  ou  à un 
Normand  à décider  quels  font  les  véritables  intérêts  de 
l’Alface , pareequ’il  ne  connoit  point  allez  l’état , la  litua- 
tion  et  1 organifation  intérieure  de  cette  province.  Une 
ville  maritime,  une  ville  frontière  ne  peuvent  point  être 
gouvernées  de  la  même  manière  qu’une  autre  ville  fituéc 
dans  le  centre  du  royaume  et  n’ayant  aucun  commerce 
avec  l’étranger.  Vous  au  contraire,  Monfieur,  vous  vou- 
lez partout  la  même  uniformité.  Vous  vous  imaginez 
fans  doute  que  les  hommes  ne  font  que  des  pâtes  de 
cire  qui  prennent  toutes  les  formes  que  le  caprice  de 
i’artifte  veut  bien  leur  donner.  Je  ne  fais  pas  Ti  vous 
etes  né  pour  être  législateur;  ce  que  je  fais  c’eft  que  de 
pareils  idées  Montefquieu  ne  les  auroit  pas  feulement 
enfanté  en  rêve. 

Celui  que  dans  tout  ceci  je  plains  le  plus,  c’eft 
notre  pauvre  Député.  Vous  lui  en  voulez  infiniment. 
C’eft  le  Député  feul  qui  a fait  toutes  ces  bêtifes;  c’eft  le 
Député  qui  raifonne  comme  un  petit  ecolier  qui  n’a  pas 
encore  appris  les  premiers  élémens  de  la  logique , auffi 
le  terralTez  vous  par  un  dilemme  victorieux  dont  il  ne  fe 
relèvera  jamais.  Ce  Député  qui  raifqnne  fi  mal , & qu’il 
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faut  renvoyer  en  troifième , fauf  à lui  donner  le  fouet , 
quand  il  continuera  à faire  des  paralogifmes  fi  impar- 
donnables, eft  bientôt  un  homme  ambitieux^  un  homme 
coupable , un  méchant , un  mauvais  citoyen , un  ennemi 
de  la  religion  quilprofejfe,  qui  ne  cherche  quà  femer  la 
divijîon  dans  notre  ville  , à y former  des  partis  , à trou- 
bler le  repos  commun , ^ qdil  faut  par  conféquent  aban- 
donner à la  rigueur  des  loix.  En  vérité , Monfieur  , la 
broderie  eft  riche,  & vous  y mettez  encore  la  faqon  par- 
deflus  le  marché.  Il  ne  manquoit  plus  que  le  nom  de 
l’homme  que  vous  vouliez  défigner  , pour  nous  donner 
une  fcène  complette  de  l’ancienne  comédie.  Mais  Socrate 
fut  joué  par  Ariftophane,  & il  n’en  étoit  pas  moins  So- 
crate. Eh  quoi  donc , Monfieur , vous  prenez  la  qualité 
d’un  bon  citoyen;  c’eft  à ce  titre  que  vous  voulez  vous 
concilier  notre  eftime,  & nous  faire  agréer  vos  confeils  : 
Sc  vous  commencez  par  attaquer  un  homme  qui  a facrifié 
fon  repos  , fes  veilles , fa  fanté  , au  bonheur  de  fa  patrie , 
qui  a conftamment  cherché  & voulu  le  bien,  un  homme 
dont  les  talens  font  auffi  diftingués  que  fon  cœur  eft  pur 
& intègre , un  homme  qui  n’a  remporté,  il  eft  vrai,  pour 
prix  de  fes  fervices  que  l’ingratitude  d’un  grand  nombre 
de  fes  coÀcitoyens , mais  que  tous  les  gens  de  bien  re- 
grettent & regretteront  long-tems.  Son  ingrate  patrie  l’a 
forcé  à la  fin  de  chercher  dans  un  exil  volontaire  fon 
repos  & fa  liberté , il  peut  regarder  d’un  œil  tranquille 
le  paffé , fa  confcience  pure  comme  le  premier  rayon  du 
jour  ne  s’élève  point  contre  lui,  & vous  lui  jettez  encore  la 
pierre,  & vous  voulez  que,  pour  récompenfe  finale , il 
foit  regardé  comme  un  homme  qui  a trahi  les  intérêts  de 
la  république.  Un  tel  procédé  comment  peut-il  s’accor- 
der avec  les  loix  de  l’honneur  & de  la  probité  ? Ne  le 
favez-vous  donc  pas,  que  lorfqu’on  accufe , il  faut  aufli 
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prouver;  que  lorfqu’on  n’eft  point  capable  de  fournir  des 
preuves  claires  & fondées,  non  fur  des  conjedures , fur 
des  rumeurs  vagues  & incertaines , mais  fur  des  faits , on 
eft  regardé  dans  Tunivers  comme  un  vil  calomniateur. 
Ou  croyez-vou^,  peut-être,  que  parceque  la  propriété 
des  biens  n’eft  plus  regardée  comme  un  droit  facré , on 
peut  attaquer  auffi  impunément  celle  de  l’honneur  & de 
la  réputation  des  individus  ? C’eft  donc  ce  Député  qui 
a infifte  fur  la  confervation  de  certains  privilèges  ineptes* 
& ridicules  , c’eft  lui  qui  en  porte  toute  la  peine,  c’eft 
fur  fa  tête  que  vous  impofez  comme  autrefois  le  peuple 
juif  fur  fon  bouc  expiatoire , tous  les  péchés  d’abfurdité 
de  la  communauté  , & vous  l’envoyez  enfuite  leftement 
dans  le  défert  pour  y brouter  à loifir  le  refte  de  fes  jours. 
Mais  oferai-je  vous  demander  : eft-ce  donc  le  Député  qpi 
a agi  uniquement  à fon  gré , à fa  fantaifie  ? Ne  faut-il  pas 
le  regarder  comme  l’organe  de  la  municipalité  ? S’il  parle , 
s’il  protefte , exprime-t-il  autre  chofe  que  les  vœux  dont 
les  Repréfentans  du  peuple  Strasbourgeois  l’ont  chargé  ? 
Ce  n eft  donc  pas  le  Député  qu’il  falloit  inculper  conti- 
nuellement ; c eft  aux  bons  citoyens  de  Strasbourg  qu’il 
falloit  adrelTer  vos  remontrances.  Il  falloit  nous  dire  : 
mes  chers  Concitoyens  , vous  n’êtds  que  des  imbécilles, 
des  barbares,  des  êtres  attachés  à la  glebe,  qui  par  cette 
pefanteur  allemande,  qui  eft  chez  vous  comme  le  péché 
originel,  n’êtes  pa^  encore  capables  de  prendre  un  vol 
plus  hardi  & de  vous  élever  dans  cette  région  pure  de  la 
liberté,  qui  répand  déjà  un  éclat  û vif  autour  de  vous  î 
Vous  accufez  enfuite  ce  pauvre  Député  d'avoir  manqué 
a Jon  devoir  envers  la  Nation  , en  ne  propojhnt  pas  à 
toutes  les  villes  du  royaume  les  bonnes  loix  qu'il  ne  veut 
referver  que  pour  nous  feuls.  Il  étoit  d’abord  queftion 
de  privilèges  ; maintenant  il  s’agit  de  loix  : les  privilèges  , 
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les  droits  particuliers  fe  rapportent  au  local , & comme  ce 
local  n’eft  pas  partout  le  même,  ils  doivent  nécelTairement 
varier  à l’infini.  Les  loix  fe  fondent  fur  les  principes  univerfels 
du  jufte  & de  l’injulte  , & font  fufceptibles  par  là  même 
de  la  plus  grande  étendue,  parceque  tous  les  hommes  fe 
reflemblent  dans  leur  moral , tandis  que  les  avantages  civils 
que  nous  olfre  la  fociété  fe  diverfifient  félon  la  fituation  de 
la  province  que  nous  habitons,  les  produêlions  de  fon  fol, 
le  commerce  plus  ou  moins  favorable  qu’elle  eft  en  état 
d’établir  avec  fes  voifms , & ainfi  du  refte.  Les  loix  ne 
portent  que  fur  les  aêtions  que  les  individus  peuvent  fe 
permettre  les  uns  envers  les  autres  : les  privilèges  & les 
droits  particuliers  réfervés  à telle  ou  telle  province  par 
rapport  à fon  fite , fes  denrées,  fes  mœurs,  fes  ufages, 
font  des  avantages  communs  à tous.  Il  y a donc  une  dif- 
férence entre  privilèges  & loix.  Les  loix  qui  définiffent 
uniquement  le  jufte  & l’injufte  , peuvent  devenir  univer- 
felles , les  privilèges  peuvent  convenir  , être  même  nécef- 
faires  à l’un,  être  fort  indifférens  à l’autre,  & ne  pas 
bleifejr  l’intérêt  de  tous.  Mais  en  confondant  les  termes 
on  embrouille  tout , on  abonde  en  fon  fens , on  perd  de 
vue  l’état  véritable  de  la  queftion , Sc  l’on  croit  avoir  rai- 
fon  parcequ’on  a prouvé  des  chofes  que  perfonne  n’a  ja- 
mais révoqué  en  doute.  Ce  n’eft  pas  'au  moins  parler  en 
termes  clairs!  N’y  a-t-il -pas  d’ailleurs  des  moyens  diffé- . 
rens  pour  parvenir  aux  mêmes  fins  ? La  nature  elle-même 
n’a-t-elle  pas  marqué  les  habitans  de  ce  grand  royaume 
d’une  phyfionomie  dont  les  nuances  font  infiniment  va- 
riées. Ont-ils , peuvent-ils  avoir  les  mêmes  mœurs , les 
mêmes  ufages , le  même  caraêtère  ? Le  Député  a donc 
fort  bien  fait  de  ne  pas  propofer  les  droits  & les  ufages 
d’une  ville  frontière  comme  un  modèle  à fuivre  pour  le 
royaume  entier?  comme  on  fait  fort  mal  quand  on  veut 
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réduira  tout  au  pied  de  Paris.  Comment  pouvez-vous 
encore  dire  que  le  Député  a demandé  les  exceptions  non 
à des  lois  qui  font  faites  , mais  à des  lois  qui  font  à faire? 
Eft-ce  peut-être  que  les  decrets  du  4me  Août  n’éto^ent 
pas  encore  faits  le  lome  Octobre?  Si  d’un  trait  déplumé 
on  vouloit  vous  dépouiller  des  biens  que  vous  avez  pof- 
fédé  paifiblement  et  que  vos  ancêtres  vous  ont  transmis, 
eft-  ce  que  vous  ne  chercheriez  point  à révendiquer  ces 
biens  dont  vous  avez  joui , ces  droits  que  vous  avez 
exercé  de  tems  immémorial?  Ne  trouveriez  vous  pas 
cette  maniéré  d’agir,  jufte , fimple,  raifonnable  ? S’enfui- 
vroit-il  de  là,  que  vous  regimbez  contre  tout  ce  qui  eft 
bon  & utile  & que  vous  vous  refufez  d’avance  à toutes 
les  lumières  qui  pourront  vous  éclairer  dans  la  fuite  ? 
Mais  ce  n’eft  certainement  pas  à un  autre  à décider  fou- 
verainement  que  vous  devez  envifager  telle  ou  telle 
chofe  , comme  vous  étant  la  plus  utile  et  la  plus  conve-, 
nable;  aufli  longtemps  que  vous  ne  pouvez  point  le 
fentir , l’appercevoir  par  vous  même  , on  auroit  tort  de 
vous  faire  un  reproche  fi  vous  vous  retranchez  dans  vos 
droits  & que  vous  perfillez  dans  votre  opinion. 

Voyons  une  fois  de  plus  près  quels  font  les  objets 
de  votre  étonnement.  Vous  trouvez  d’abord  à redire  que 
l’on  ait  pu  demander  la  confervation  de  la  religion  Pro- 
tefante  dans  f on  état  aBuel  éf  dans  fes  propriétés,  ainf 
que  légalité  parfaite  quant  à V exercice  du  culte  ^ lad- 
mijjlon  aux  charges.  Vous  regardez  cette  confervation 
comme  un  droit  facré , & jamais  cette  propofition  n’au- 
roit  dû  être  préfentée  comme  problématique.  Mais  qui 
vous  force  d’envifager  cette  demande  comme  une  propo- 
''fition  problématique?  Si  les  Proteftans  défirent  que  leur 
exiftence  civile , que  le  libre  exercice  de  leur  religion 
foit  confirmé,  fancVionné  de  nouveau  par  l’AfTemblée 


î I 

Nationale , s’enfuit-il  de  là  qu’ils  regardent  cette  liberté 
& ces  droits  dont  ils  jouiffent  comme  cliancelans  & rcpo- 
fans  fur  des  bafes  trop  peu  folides  ? N’eft-ce  pas  un  defir 
naturel  & bien  pardonnable  à l’homme  de  voir  affermir 
par  les  liens  les  plus  folides  & les  plus  indilTolubles  ce 
qu’il  regarde  comme  le  fondement  de  fon  bonheur  & de 
fa  tranquillité?  Les  Proteftans  ont  une  trop  haute  opinion 
de  la  loyauté  de  leurs  concitoyens  francois , pour  pou- 
voir s’imaginer  que  jamais  ils  veuillent  attaquer  des  droits 
qu’ils  tiennent  du  fol  qui  les  a vu  naître , & dont  ils 
jouiffent  fous  la  garantie  des  traités  les  plus  auguftes  & 
les  plus  folemnels.  Cet  article  ne  peut  donc  point  être 
regardé  parmi  eux  comme  problématique.  Vous  avez 
tort  néanmoins , Monfieur , quand  vous  dites  , qiLon  ne 
peut  pas  feulement  fuppofer  la  pojjibilité  d'attaquer  un 
.culte  public  établi  depuis  des  fecles  éf  quil  neji  alfolii- 
ment  rien  qui  fur  cet  objet  puijjé  infpirer  à un  Proteftant 
la  moindre  inquiétude.  C’eft  comme  fi  vous  difiez  que 
i’hiftoire  de  tous  les  fecles  nous  témoigne  fuffifamment 
que  la  foi  des  traités  n’a  jamais  reçu  aucune  atteinte, 
-que  les”*" hommes  ont  toujours  été  fidèles  à leurs  engage- 
mens  & à leurs  -promeffes.  Ne  le  favez-vous  donc  pas , 
Monfieur,  que  le  faux  zèle  de  religion  eft  toujours  actif, 
qu’il  ne  rejette  aucun  moyen  queiqu’illégitime  qu’il  foit , 
pour  parvenir  à fes  fins,  que  s’il  ne  peut  pas  attaquer 
directement  les  poffeffions  d’autrui  parce  que  les  circon- 
ftances  du  mornent  ne  font  pas  encore  affez  favorables , 
il  s’attache  en  attendant  à les  miner  fourdement  : il 
ne  marche  point  tête  levée , il  rampe  dans  les  fentiers 
obfcurs  de  la  calomnie  ; les  autres  ne  peuvent  point 
fe  prémunir  contre  fes  attaques , fouvent  le  coup  eft 
frappé,  avant  qu’ils  ayent  pu  s’appercevoir  encore  qu’ils 
fe  trouvoient  en  danger.  Si  les  hommes  étoient  conftam- 
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iiient  juftes , certainement  on  ne  pourroit  pas  feulement 
fuppofer  la  poffibilité  d’attaquer  un  culte  public  établi 
depuis  des  fiecles  ; mais  combien  de  fois  la  fuperftition 
enchaînant  leur  raifon , aveuglant  leur  confcience , per- 
vertiffant  en  eux  les  notions  les  plus  fimples  du  vrai  & 
du  faux,  n’a-t-elle  pas  réufli  à leur  perfuader  que  l’on 
pouvoit  facrifier  une  juftice  fimplement  humaine,  à des 
motifs  de  religion , à une  piété  divine , aux  intérêts  du 
ciel,  qui,  comme  on  veut,  n’ont  rien  de  commun  avec 
ceux  de  la  terre!  Que  de  traités,  que  de  promefles , 
que  d’engagemens  folemnels , qui,  à l’aide  de  ces  faulTes 
maximes , ont  été  foulés  aux  pieds.  Or  quand  on  fe 
permet  une  fois  d’enfreindre  un  droit , on  peut  égale- 
ment enfreindre  l’autre.  Tout  chancèle  alors,  tout  de- 
vient arbitraiie  , tout  n a plus  qu’une  exiftence  précaire. 
Les  Proteftans  ne  peuvent  point  fe  diffimuler  que  leurs 
droits , fondes  fur  des  traites  & des  capitulations , n’ont 
pas  été  toujours  fidèlement  & religieufement  refpeétés. 
En  voici  les  preuves.  Il  eft  confiant  que  la  paix  de 
Weftphalie  contractée  fous  la  garantie  de  la  France  & 
bafe  du  droit  public  de  l’Empire  , dont  l’AIface  eft  un 
démembrement  , continue  d’étre  regardée  comme  une 
loi  fondamentale  pour  notre  province , qu’elle  doit  regler 
par  confequent  en  fait  de  religion  les  droits  des  différons 
partis,  les  Proteftans  ne  peuvent  donc  jamais  être  envi- 
fages  comme  fimplement  tolérés , mais  comme  autorifés" 
légalement  & jouiffant  d’une  parité  de  droits  avec  leurs 
concitoyens  Catholiques  ; il  doit  donc  être  permis  à tout 
Seigneur  d’accorder  dans  fes  terres  liberté  de  confcience 
à ceux  qui  font  attachés  à la  confefiion  d’Augsbourg. 
Vous  le  favez  vous-même,  que  le  Seigneut  d’un  village 
peuple  uniquement  de  Catholiques , n’oferoit  pas  le  faire; 
la  chofe  devient  ah  contraire  tout  de  fuite  faifable  dès 


13 


■qu’un  Catholique  veut  s’établir  dans  un  village  Proteflant; 
à peine  s’en  trouve-t-il  fept , qu’il  faut  aufli  leur  céder 
une  partie  de  l’Eglife  ; c’eft  alors  qu’ils  en  regardent  les 
fonds,  les  revenus  comme  leur  appartenans  en  commun; 
tous  les  habitans  indiftindement  font  obligés  de  fournir 
aux  fraix  qu’exige  le  culte  Catholique,  de  forte  même 
< que  les  Proteftans  formant  dans  ces  endroits  le  plus  grand 
nombre  & ayant  le  plus  de  pofTeffions , y contribuent  le 
plus  & en  portent  prefque  toutes  les  charges.  L’année 
1624  eft,  comme  vous  favez , l’année  normale  & décré- 
toire.  Les  Proteftans  oril  donc  le  droit  de  s’établir  dans 
des  endroits,  où  ils  s’étoient  trouvés  à cette  époque;  il 
en  eft  beaucoup  néanmoins  defqueis  ils  ont  été  chaftes 
dans  les  tems  poftérieurs. 

Il  eft  des  endroits  mixtes , dont  les  églifes  apparte- 
noient  autrefois  exclufivement  aux  Proteftans , & dont 
néanmoins  ils  ont  été  dépoffédés  par  des  voies  de  fait. 
Comme  les  Proteftans  profeftent  une  religion  publiquement 
autorifée  par  les  traités , rien  de  plus  jufte  que  de  les 
admettre  à toutes  les  places  de  judicature;  ils  font  exclus 
néanmoins  de  toutes  les  places  de  Baillif , de  Prévôt , de 
Tabellion , de  Fifcal  &c.  & cela  par  des  lettres  miniftérielles 
du  defpote  Louvois  ^ de  M.  Le  Blanc  & par  quelques 
arrêts  du  Confeil  fouverain  d’Alface,  qui  en  ont  été  la 
fuite.  Une  autre  lettre  miniftérielle  vers  la  fin  du  der- 
nier fiecle  a privé  le  confiftoire  de  Strasbourg , & un 
arrêt  du  Confeil  de  1722.  les  autres  confiftoires  de  la  pro- 
vince de  prononcer  en  diflblution  des  liens  du  mariage  ; 
injuftice  manifefte  — ■ pareeque  toute  religion  publique- 
ment autorifée  doit  jouir  du  droit  de  fe  conformer  à fes 
principes.  Cette  défenfe  abfolue  du  divorce  a pour  les 
Proteftans  des  fuites  d’autant  plus  fâcheufes , qu’ils  n’ont 
pas  la  reftburce  des  couvens  pour  y confiner  des  femmes 
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infidèles,  & les  réduit  à une  condition  pire  que  celle  des 
juifs , auxquels  le  divorce  eft  accordé.  La  difpofition 
qui  regarde  les  mariages  mixtes  & qui  alfede  les  enfans 
nés  de  ces  unions  à l’éducation  Catholique,  violent  ouver- 
tement la  parité  des  droits  des  deux  religions  ; elle  eft 
contraire  à l’ufage  conftant  de  tous  les  pays  où  différentes 
religions  font  légalement  établies  ; elle  eft  furtout  con- 
traire à l’autorité  paternelle , qu’elle  bleffe  dans  le  plus 
facré  de  fes  exercices  celui  de  l’éducation  qu’elle  lui 
enlève  pour  la  fubordonner  aux  inquifitions  du  Clergé; 
difpofition  propre  à porter  le  flambeau  de  la  difcorde 
dans  les  unions  les  mieux  afforties  d’ailleurs  , & à altérer 
cette  confcience  pure  & entière , principal  charme  du 
mariage  & gage  du  bonheur  domeftique.  Cette  difpo- 
fition devient  d’autant  plus  injufte,  d’autant  plus  affli- 
geante , lorfqu’une  union  a été  contraètée  fous  les  aufpices 
d’une  même  religion,  & que  par  la  fuite  du  tems  une  des 
parties  contraêlantes  va  fe  ranger  fous  les  bannières  de  la 
religion  Catholique.  C’eft  alors  que  fuivant  l’efprit  de 
ces  mêmes  principes,  les  enfans , tant  qu’ils  n’ont  pas 
encore  ^it  leur  première  communion , quand  même  ils 
s’y  refuferoient,  font  obligés  d’y  accéder.  11  eft  manifefte 
que  tout  mariage  contracté  entre  des  perfonnes  de  la 
même  religion  fuppofe  le  pade  traité  que  les  enfans  qui 
en  proviendront  feront  élevés  dans  les  mêmes  principes. 
Celui  qui  rompt  le  premier  ce  pade  ne  peut  donc  plus 
avoir  de  droit  fur  les  enfans  ; les  ravir  à l'autre , ou  le 
contraindre  de  les  élever  dans  une  créance  à laquelle  il 
ne  les  avoit  point  deftiné  en  contradant  fon  union  con- 
jugale, c’eft  bleffer  les  droits  les  plus  naturels.  Vous 
dirai-je  encore,  Monfieur,  que  malgré  l’article  troifième 
de  la  capitulation,  Touffaints  & St.  Etienne  n’appartien- 
nent plus  aux  Proteftants.  Le  Clergé  nous  a-t-il  laiffé 


ignorer  fes  difpofitions  à notre  égard,  loifque  dans  le 
dix  - feptième  article  de  fes  cahiers  de  doléance  il  a 
demandé  que  l’oratoire  que  les  Calviniftes  viennent 
de  bâtir  à Strasbourg  , que  celui  que  les  Luthériens 
ont  érigé  à Ribeauvilliers  , foient  démolis.  Cette 
ardeur , à demander  la  démolition  de  deux  temples , 
qui-  pourtant  ne  peuvent  faire  aucun  tort  à la  reli- 
gion Catholique , ne  lui  a pas  permis  de  s’appercevoir 
qu’en  infiftant  fur  le  parfait  maintien  des  chofes  , telles 
qu’elles  fe  trouvoient  en  l’année  1624  , on  feroit  obligé 
de  nous  rendre  bien  des  temples  & beaucoup  de  biens , 
dont  nous  fommes  dépouillés  depuis  longtems.  Sont-ce 
là , Monfieur , des  difpofitions  pacifiques  ou  des  difpofi- 
tions  ennemies?  Devons -nous  refter  parfaitement  tran- 
quilles? L’expérience  du  paffé  ne  doit-elle  nous^infpirer 
aucune  inquiétude  pour  l’avenir  ? éi:  fi  nous  demandons 
la  fanétion  & la  confervation  de  nos  droits , faut-il  appel- 
1er  cela  la  précaution  inutile  ? Que  nous  aimerions,  Mon- 
fieur, à nous  dépouiller  de  tous  ces  préjugés!  car  c’ell 
ainfi  qu’on  a coutume  d’appeller  nos  craintes  & nos  dé- 
fiances,, que  nous  offririons  volontiers  la;nain  à une  con- 
corde véritablement  fraternelle  , nous  , qui  dès  notre  pre- 
mière jeuneffe  fommes  inftruits  à regarder  fans  aucune 
diftindion  de  culte  tous  les  hommes  comme  frères , & à 
refpeder  avec  une  efpèce  de  fainteté  la  confcience  de 
chacun;  nous  qui  fommes  accoutumés  à concentrer  tout 
l’efprit  de  la  religion,  non  pas  dans  quelques  cérémonies 
extérieures  ou  dans  la  croyance  llérile  de  quelques  arti- 
cles de  foi , mais  dans  la  pratique  fidèle  & fcrupuleufe  de 
tous  les  devoirs  qu’elle  nous  preferit  ; que  nous  aimerions 
à bannir  de  nos  cœurs  tout  foupqon  injurieux  pour  nos 
'Concitoyens  Catholiques , fi  des  tentatives , que  nous  ne 
pouvons  igfiorer,  des  faits  trop  évidens  pour  nous  les 
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diflîmuler , ne  nous  obiigeoient  malgré  nous  de  vivre  com- 
me dans  un  état  de  guerre , & de  nous  tenir  continuelle- 
ment fur  nos  gardes.  Lifez  encore  , Monfieur  , le  dix- 
huitième  article  du  Cahier  des  doléances  du  Clergé  d’Al- 
face.  Il  y eft  dit,  que  TÉdit  de  Novembre  1787  avoit 
étendu  les  vues  ambitieufes  des  Proteftans , & leur  avoit 
fait  naître  la  prétenfion  d’afpirer  à des  charges  diftinguées , 
dont  depuis  la  réunion  ils  avoient  été  exclus.  De  quel 
droit  les  a-t-on  exclus  ? La  volonté  arbitraire  d'un  Mi- 
niftre  bigot  & defpotique  fuffit-elle  pour  former  une  loi 
permanente  contre  laquelle  il  ne  peut  jamais  être  per- 
mis de  reclamer  ? Eft-ce  là , Monfieur , le  langage  de  frè- 
res ? Eft-ce  là  reconnoitre  que  nos  droits  font  aulTi  facrés^ 
que  ceux  de  nos  Concitoyens  Catholiques  ? Quand  on 
manifefte  envers  nous  de  pareils  fentimens  , direz  - vous 
encore  que  l’on  ne  peut  pas  même  JuppoJer  la  pojjïbilitc 
d'attaquer  un  culte  public  établi  depuis  des  Jlecles  ? Ce 
culte  eft  établi  depuis  des  fiecles , nous  y étions  attachés 
avant  que  la  France  revendiquât  notre  province  , nous 
étions  même  fes  alliés , elle  n’héfita  pas  un  inftant  de 
nous  garantir  nos  droits  de  la  manière  la  plus  folemnelle  ; 
& malgré  cela  on  nous  regarde  fouvent  comme  des  étran- 
gers , comme  des  gens  fimplement  tolérés  qui  tiennent 
tout  ce  qu’ils  poifèdent  par  grâce  & non  par  juftice, 
comme  des  gens  déchus  d’une  partie  de  leurs  droits , & 
qui  font  encore  trop  heureux  de  jouir  de  ce  qu’on  veut 
bien  leur  laiffer  ; la  religion  que  nous  profeffons  eft  com- 
me une  tâche,  une  marque  flétriffante  qui  femble  nous 
rendre  inhabiles  pour  toutes  les  places  d’importance , 
tandis  que  nous  avons  toutes  les  qualités  requifes  dès 
qu’il  s’agit  de  porter  comme  les  autres  Citoyens  les  far- 
deaux de  l’État.  À quoi  en  fommes-nous  réduits , Mon- 
fieur ? Si  nous  gardons  le  fdence , on^fe  permet  contre 


nous 


^7 


aous  toutes  fortes  de  mancElivres  6c  d’intrigues;  fi  nous' 
élevons  la  voix , nous  fommes  des  zélateurs , des  fanati- 
ques ; fl  nous  afpirons  à des  poftes  diftingués,  nous  fom- 
mes des  ambitieux  , & l’on  trouve  plaifant  que  nous  ofons 
avoir  des  prétenfions  ; fi  nous  cherchons  à conferver, 
comme  le  bien  le  plus  précieux , ces  droits  qui  nous  ref- 
tent,  nous  fommes  des  Allemands  au  fonds  de  l’ame,  & 
il  nous  tarde  depuis  longtems  de  déferter  les  étendards 
des  lis , pour  nous  rallier  fous  l’aigle  germanique.  Vous 
même,  Monfieur,  avec  toutes  les  belles  paroles  que  vous 
nous  donnez , vous  femblez  infinuer  qu’il  eft  parmi  nous 
des  médians^  des  coupables  ^ qui  cherchent  à Je  faijtr  du 
prétexte  plaujlhle  de  la  religion  pour  troubler  la  tranquil- 
lité de  la  république.  Eh!  je  vous  prie,  d’où  tenez-vous 
donc  ces  charmantes  anecdotes  ? Q^uelles  font  les  preu- 
ves que  vous  pouvez  en  produire  ? Parlez  , dénoncez  ! 
nous  fommes  trop  foibles  pour  que  la  crainte  puifle  vous 
retenir  & enchaîner  encore  fur  vos  lèvres  l’accufation  que 
vous  voudriez  intenter.  Vous  le  dites  vous-même , Mon- 
fieur, il  faut  parler  en  terme  clairs.  Rien  de  plus  propre 
à entretenir  la  méfiance  <&  la  difcorde , que  les  rumeurs 
vagues  & populaires , qui  viennent  de  je  ne  fais  où  — ■ 
qui  défignent  je  ne  fais  qui  — auxquelles  on  ajoute  foi , 
fans  favoir  pourquoi  — . à l’aide  defquclles  on  flétrit  im- 
punément la  vertu  & l’innocence , & qui  fouvent  exami- 
nées de  plus  près , ne  font  que  des  ombres , qui  n’ont 
fervi  qu’à  amufer  la  crédulité  & l’oifiveté  de  la  multitude. 
Ne  diroit-on  pas  à vous  entendre  que  la  demande  de  Iq 
confervation  de  la  religion  Proteftante  dans  fon  état  aduel, 
a été  uniquement  infpirée  par  un  zélateur  qui  veutfemer 
la  divipon  dans  notre  ville  ^ qui  cherche  à y former  des~ 
partis.  Vous  ignorez  donc,  que  c’efl:  une  demande  for- 
mée de  concert  par  tous  les  Confifioires  de  l’Alface , 
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formée  dans  un  tems  où  tout  fetrouvoit  encore  dans  une 
profonde  tranquillité,  & où  il  n’étoit  queftion  encore  ni 
de  trouble  ni  de  divilion  ; on  n’y  voit  rien  qui  puilfe 
indiquer  un  faux  zèle , rien  qui  puilfe  faire  foupqonner 
le  delfein  d’attifer  de  nouveau  le  feu  des  difcordes 
religieufes  , rien  qui  par  conféquent  pourroit  mériter 
de  votre  part  toutes  ces  réflexions  furannées  fur  l’efprit 
de  parti  que  vous  nous  débitez  avec  tant  d’emphafe  & 
d’un  ton  fi  magiftral.  Je  crois  qu’il  n’exifte  point  d’êtres 
plus  pacifiques  que  les  Proteftans  d’Alface,  & fur -tout 
ceux  de  Strasbourg.  La  conduite  qu’ils  ont  tenu  pendant 
plus  d’un  fiecle  le  prouve  fuffifamment.  Leur  fidélité  en- 
vers le  Souverain  ne  s’efi:  jamais  démentie.  Il  eft  impoL 
fible  dè  citer  un  feül  fait  qui  prouve  le  contraire.  11  eft: 
donc  injufte  de  les  repréfenter  comme  moins  attachés  aux 
intérêts  de  la  France  , & de  les  dénigrer  par  toutes  for- 
tes d’infinuations  odieufes.  Car  je  vous  demande  , quel 
eft  le  fens  qu’un  François  de  la  Capitale  peut  naturelle- 
ment attacher  à ces  termes  : Ce  rCeJi  pas  leur  opinion  ni 
leur  culte  qu'on  profcrira^  c'eji  T abus  qu'ils  pourraient  en 
faire  ^ ceji  la  faction.  Ne  fera-t-il  pas  porté  à conclure, 
que  dans  notre  Province  nous  devons  être  reconnus  de- 
puis longtems  pour  être  des  fanatiques,  des  cabaleurs , 
qui  employent  la  religion  comme  un  Ligne  de  ralliement  ; 
car  fi  nous  ne  le  fommes  point , fi  nous  ii  aimons  que  la 
paix  & la  concorde,  fi  jamais  nous  n’avons  donné  occa- 
fion  de  Ibupqonner  le  contraire,  quel  eft  le  but  que  peu- 
vent avoir  tous  ces  raifonnemens  , & ^uels  font  ceux  à 
qui  vous  les  addrelfez  ? Vous  nous  calomniez  donc  en 
fiiifant  fuppofer  à quiconque  ne  nous  connoit  point,  que 
nous  avons  un  grand  befoin  de  femblables  exhortations. 
Ah,  Monfieur!  eft-eela  de  la  charité  ? Pouvons -nous 
croire  que  vous  pariez  avec  fincérité  quand  vous  nous 
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appeliez  vos  frères?  Ou,  peut-être,  ce  mot  de  Frères 
ne  défigne-t-il  dans  votre  bouche  que  le  droit  des  cadets 
qui  font  obligés  de  céder  aux  ainés  tout  l’héritage  de  la 
famille  ? 

Pour  calmer  les  inquiétudes  qui  pourroient  nous  al- 
larmer,  vous  leur  appliquez  comme  un  remède  fouve- 
rain  le  Décret  de  l’AlTemblée  Nationale , que  nul  ne  doit 
être  inquiété  pour  fes  opinions  religieufes , pourvu  que 
leur  manifeftation  ne  trouble  pas  l’ordre  public  établi  par 
la  loi.  Selon  vous,  manifejîer  Jes  opinions  religieufes 
dune  manière  qui  trouble  V or  dre  public  établi  par  la  loi, 
dejl  autre  chofe  que  fe  fervir  de  ces  opinions  pour  radier 
tous  ceux  qui  les  profejfent , Sf  pour  arborer  V étendard  de 
la  guerre  religieufe  , la  plus  cruelle  de  toutes.  En  vérité, 
Monfieur,  fi  vous  n’interprêterez  pas  mieux  les  autres 
loix  qui  feront  publiées  par  l’Aflemblée  Nationale  , je 
plains  les  pauvres  fujets  de  votre  baillage.  Souvent  ils 
croiront  avoir  raifon  en  s’attachant  au  fens  ftriél  des  ter- 
mes , & en  ne  prenant  pour  guide  que  leur  gros  bon  fens 
naturel , ils  fonderont  là-deffus  leurs  prétentions  , pour 
voir  enfuite  à leur  grand  étonnement  que  c’étoit  toute 
autre  chofe  qu’on  avoit  voulu  indiquer.  Et  en  effet,  fi 
c’eft  là  le  feul  fens  qu’on  a voulu  attacher  aux  termes  de 
ce  célébré  Décret , fi  c’eft  le  feul  qu’on  peut  raifonnable- 
'ment  lui  donner,  fe  ferait -on  jamais  tellement  récrié 
contre  lui  ? auroit-il  jamais  pu  caufer  un  murmure  , un 
mécontentement  général  ? Auroit-on  dit , qu’il  ne  ref- 
toit  plus  qu’à  ériger  un  Tribunal  d’inquifition  pour  luj^ 
donner  fa  plénitude?  Le  Préfident  auroit-il  jamais,  les 
larmes  aux  yeux , conjuré  l’Affemblée  de  ne  pas  outra- 
ger fi  cruellement  la  raifon  , la  philofophie  , ces  droits 
de  l’homme  qui  avoient  été  déclarés  facrés  & inviolables  i 
de  ne  pas  permettre  au  fanatiüne  , au  zèle  aveugle  & 
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perfécuteur  de  prendre , fous  de  fpécieüx  prétextes , uk 
nouvel  effor,  mais  de  brifer  plutôt  entièrement  les  fers, 
avec  lefquels  il  enchaîne  encore  la  liberté  & les  talens 
d’un  grand  nombre  de  citoyens  utiles  & induftrieux  ? Nous 
n’avons  néanmoins  aucune  inquiétude  ^ Monfieur.  Le  culte 
des  Proteftans  eft  en  Alface  de  même  que  le  culte  Catho- 
lique un  ordre  public  établi  par  la  loi  ; ce  décret  par  con- 
féquent,  quelle  interprétation  qu’on  veuille  dans  la 
fuite  lui  donner  , ne  peut  nous  regarder  en  rien. 

Nous  admirons  volontiers  la  prudence  de  VAJfem> 
hlée  nationale  dans  le  foin  qiûEîle  a eu  d écarter  toutes  les 
queflions  qui  peuvent  avoir  trait  à la  religion.  Que , fi 
Elle  eut  adopté  l’opinion  fi  bien  motivée  de  M.  Rabaut  de 
St.  Etienne  , opinion  diêtée  par  la  raifon  même  , & que 
tous  les  fophifmes  ne  parviendront  jamais  à rendre  dou- 
teufe  , nous  aurions  admiré  fa  juftice  , fon  équité , & ce 
courage  héroïque  capable  de  s’élever  au-delTus  des  préju- 
gés religieux,  même  les  plus  forts  de  tous.  Mais,  puif- 
que  vous  le  voulez  , nous  admirons  fa  prudence  — nous 
abftenant  à vouloir  pénétrer  les  motifs  qui  peuvent  l’avoir 
engagé  à envelopper  un  article  d’une  fi  grande  importance 
dans  des  termes  , dont  le  fens  femble  être  fi  incertain  & 
fujet  a tant  d’interprétations  différentes. 

' Vous  en  venez  enfuite  à T alternative  établie  à Stras- 
bourg. Celui  qui  demande  la  confervation  de  cet  ufage 
eft  à vos  yeux  un  zélateur  maladroit.^  qui  ne  connoit 
pas  fon  intérêt^  ou  plutôt  qui  a un  autre  intérêt  que 
celui  de  la  religion  quil  veut  défendre  ^ il  veut  f air  ê partie 
il  veut  perfonellcment  être  foutenu  par  le  parti  Protefant, 
il  veut  fuivant  V ancienne  méthode  faire  fervir  la  religion 
à fon  ambition.  Non,  Monfieur,  il  n’eft  guères  polfible 
de  défigurer  la  vérité  d’une  maniéré  plus  étrange  ; il  faut 
avoir  un  front  d’airain  , il  faut  être  accoutumé  depuis 
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longtems  à braver  rcftime  publique,  il  faut  avoir  appris, 
en  facrifiant  à fes  projets  de  fortune  les  fortunes  d’autrui, 
à fe  jouer  avec  la  plus  grande  infenfibilité  de  l’honneur 
& de  la  réputation  des  individus  pour  ofer  avancer  de 
pareilles  accufations  qui  n’ont  pas  même  une  ombre 
de  vraifemblance  , & qui  font  autant  démenties  par  le 
bon  fens  que  par  les  faits.  Vous  ne  favez  donc  pas, 
Monfieur,  que  Louis  XIV.  par  une  lettre  miniftérielle  de 
l’année  1687.  ordonna  que  dorénavant  toutes  les  places 
à remplir  dans  le  magiftrat  de  Strasbourg  feraient  par- 
tagées entre  les  Catholiques  & Luthériens,  que  par  con- 
féquent  demander  que'  l’alternative  foit  confervée,  tout 
c’eft  uniquement  nous  conformer  aux  ordres  de  nos 
Rois.  Vous  ne  voulez  pas  favoir  ce  que  chacun  fait, 
ce  que  chacun  vous  auroit  pu  dire , que  notre  Député  n’a 
exprimé  que  les  vœux  du  Magiftrat,  de  la  commune  & de 
nos  repréfentans , c.  à d.  les  vœux  des  Catholiques  aufli 
bien  que  ceux  des  Proteftans , que  chargé  de  cette  com- 
miffion  il  étoit  obligé  de  s’en  acquitter  & que  ce  n’étoit 
pas  à lui  de  la  modifier  à fon  gré  ou  à fa  fantaifie.  Un 
homme  qui  ne  fait  rien  par  lui-même , qui  eft  uniquement 
l’organe  fidèle  de  ceux  qui  lui  ont  confié  leurs  intérêts , 
n’eft  donc  point  un  zélateur  ^ un  perturbateur  du  repos 
public.  Ce  font  des  furnoms  glorieux  que  vous  pou- 
vez vous  revendiquer  à bien  plus  jufte  titre,  vous  qui 
fans  rime  ni  raifon  venez  lui  inculper  les  delfeins  les  plus 
odieux  & diftiller  le  venin  des  calomnies  les  plus  noires , 
les  plus  atroces  fur  fes  actions  les  plus  innocentes  & les 
plus  légitimes.  En  fuppofant  même  que  le  Député  n’eut  agi 
que  félon  fes  vues  particulières,  votre  conféquence  feroit 
encore  faulfe  & ridicule.  Car  il  eft  bien  abfurde  d’accufer 
un  homme  de  troubler  l’ordre  public,  parce  qu’il  demande 
la  confervation  d’un  ordre,  d'un  ufage  établi  depuis  un 
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fïecle  ; il  eft  bien  maladroit  de  dire  qu’il  a des  intérêts 
particuliers  , tandis  qu’il  eft  revêtu  de  toutes  les  dig- 
nités auxquelles  il  pouvoit  afpirer  dans  fa  patrie  & que 
tous  les  Proteftans  conlpirans  avec  lui  ne  pourroient  en 
aucune  maniéré  lui  donner  un  dégré  de  pouvoir  & d’au- 
torité de  plus  ; on  a de  la  peine  à trouver  ce  que  doi- 
vent fignifier  ces  paroles  il  veut  Juivant  V ancienne  mé- 
thode faire  fervir  la  religion  à fon  ambition.  C’eft  bien 
dommage,  Monfieur,  que  vous  n’avez  pas  ajouté,  que 
l’Empereur  eft  fur  le  point  de  faire  marcher  80000  hom- 
mes , pour  foutenir  les  prétentions  d’un  fimple  bourgeois 
de  Strasbourg. 

Si  tous  les  hommes  étoient  philofophes , fi  tous  les 
hommes  étoient  juftes,  fi  tous  ne  cherchoient  unique- 
ment que  le  bien,  & qu’il  n’y  eut  pas  une  infinité  de 
préjugés  qui  influaient  fur  leur  maniéré  de  penfer  & 
d’agir;  vous,  Monfieur,  vous  n’auriez  pas  écrit  votre 
pamflet,  moi  je  n’aurois  pas  befoin  de  vous  réfuter, 
& l alternative  ne  feroit  pas  établie  à Strasbourg.  Mais 
croyez-moi,  Monfieur,  il  eft  beaucoup  plus  facile  de  dire 
que  la  profeflion  de  foi  n’a  & ne  doit  avoir  rien  de 
commun  avec  les  charges,  que  de  réformer  à cet  égard 
les  idées  reçus  & trop  profondément  encore  enracinées. 
C’eft  l’ouvrage  du  tems , de  l’éducation , le  fentiment 
de  la  vérité,  ne  fc  commande  point  & les  législateurs 
‘ ne  peuvent  point  donner  là  delTus  des  décrets  ; les  lumiè- 
res que  vous  avez  fur  cet  objet  ne  font  point  encore 
entrées  dans  la  mafie  des  idées  du  vulgaire,  & il  n’ap- 
partient pas  à tout  le  monde  d’être  un  aulfi  grand  phi- 
îofophe  & un  auffi  fublime  politique  comme  vous  l’êtes. 
Il  faut  donc  regarder  cette  demande  de  la  confervation 
de  l’alternative,  comme  un  effet  de  la  fagefie  de  notre 
Municipalité , qui  a envifagé  les  hommes  uniquement 
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comme  ils  font , & non  comme  il  devroient  être.  Elle 
a prévu  fans  doute  , qu’en  changeant  l’état  des  chofes  , 

& la  balance  tournant  tantôt  d’un  côté  tantôt  de  l’autre, 
il  en  devoit  naturellement  naitre  des  craintes,  des  méfi- 
ances , des  mécontentements  qui  ne  font  guères  propres  à 
affermir  la  tranquillité  publique , quoique  ce  foient  d’ail- 
leurs les  ternies  les  plus  favorables  pour  imprimer  des 
menfonges  & des  calomnies.  Elle  a prévu  qu’alors  , 
aulieu  de  contenter  tout  le  monde  , chaque  parti  croi- 
roit  à tout  moment  fes  intérêts  léfés , qu’aulieu  d’étein- 
dre ces  triftes  haines  de  religion,  un  tel  expédient  ne 
ferviroit  qu’à  les  attifer  davantage;  elle  a donc  mieux 
aimé  à renoncer  aux  avantages  qui  peuvent  réfulter 
d’une  concurrence  libre , parce  qu’elle  a prévu  que  par 
rapport  à notre  local  & à notre  fituation  particulière,  le 
bien  qui  pourroit  en  rejaillir  n’égaloit  pas  le  mal  qui 
en  doit  être  une  fuite  néceffaire  & immédiate.  Vous  ^ 
appeliez  cela  être  maladroit^  pour  moi  je  l’appelle  avoir 
de  l’équité  & de  la  fageffe. 

Ce  qui  excite  enfuite  votre  zèle  contre  notre  zéla- 
teur , ceji  quil  a 'prépare  une  diJïinBion  pour  le  Clergé 
Protejlant  en  demandant  pour  la  religion  protefiante  la 
confervation  dans  fes  propriétés.  CeJi  quil  a prévu  fans 
doute  que  les  biens  du  Clergé  fer  oient  déclarés  à la  difpo- 
ftion  de  la  nation.  Vous  ignorez  donc  que  ces  deman- 
des étoient  couchées  dans  les  cahiers  faits  dans  un  teins 
où  perfonne  ne  pouvoit  encore  augurer  une  femblable 
difpofition.  Mais  je  veux  bien  qu’il  l’ait  prévue  parce 
qu’au  moins  en  ceci  il  n’aura  pas  été  maladroit.  On 
diroit  prefque  félon  votre  maniéré,  de  raifonner,  que  dès 
que  l’on  prévoit  un  événement  futur,  la  demande  que 
l’on  fait  pour  empêcher  que  fes  effets  ne  réjailliffent  fur 
lious , ne  peut  plus  être  jufte&  raifonnable,  Vons  entrez 


enfuite  fur  cet  objet  dans  un  raifonneme'rtt  admirable  & 
que  je  reconnois  volontiers  être  un  raifonnement  fublime, 
parce  qu’il  n’eft  guères  poflible  d’en  atteindre  le  fens.  La 
religion  Protejiante , le  Clergé  Protejlant  font  ^ dites-vous, 
des  Etres  metaphyfques  ^ comme  le  Clergé  Catholique.  Je 
ne  fais  pas , Monlieur , fi  vous  avez  étudié  la  logique, 
mais  pour  la  métaphyfique  il  paroit  que  vous  ne  vous  en 
êtes  guères  mêlé. 

Pour  moi  au  moins , dans  toutes  les  régions  que  j’en 
ai  parcouru,  je  n’ai  eu  jamais  le  bonheur  d’y  rencontrer 
le  Clergé  de  quelque  pays  d’ailleurs  & de  quelque  religion 
qu’il  fut.  Le  mot  de  Clergé  eft  un  terme  abftrait  & ^e 
tombe  volontiers  d’accord  avec  vous , que  les  termes  ab- 
ftraits  font  inhabiles  à pofféder  des  propriétés  foncières 
il  en  eft  de  même  des  termes  Etat , Nation.  Mais  je 
n’efpere  pas  au  moins  que  vous  allez  dire  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  Catholiques  & Proteftants  font  également  des 
termes  abftraits  , ou  félon  votre  maniéré  de  s’exprimer 
des  Etres  métaphyfiques.  Je  connois  de  ces  Etres  méta- 
phyfiques  parmi  nous  qui  ont  fept  à huit  enfans , qui  par 
conféquent  font,  comme  vous  voyez,  très  phyfiques , & 
qui  fe  trouveroient  très-heureux  de  pofféder  quelques 
propriétés  foncières  , comme  on  peut  fuppofer  que  cela 
vous  feroit  à peu  près  le  même  plaifir  quoique  d’ailleurs 
vous  ne  foyez  pas  du  Clergé.  La  nation , dites-vous , 
ne  peut  voir  dans  les  prêtres  de  toutes  les  communions  que 
des  citoyens  ,•  à ce  titre  ils  ont  droit  à la  protection  du  Soü^ 
verain  , ^ à une  proteSîion  égale.  Vraiment,  Monfieur, 
le  Clergé  doit  vous  avoir  beaucoup  d’obligations  ; il  eft 
trop  heureux  que  vous  daignez  lui  accorder  la  même  pro- 
tection du  Souverain  qu’il  ne  peut  raifonnablement  refufer 
au  dernier  de  fes  fujets.  Q^ue  vos  raifonnemens  font 
ftricls , qu’ils  font  concluants  ! Qu’ils  prouvent  bien  votre 


fagacité,  & ia  vocation  décidée  que  vous  avez,  pour  devenir 
un  des  nouveaux  réformateurs  ! le  prêtre  eft  citoyen,  donc 
il  ne  peut  pofféder  des  biens  ; il  a un  droit  égal  à la  pro- 
tedion  du  Souverain,  donc  on  peut  le  dépouiller  des  pof- 
feflions  les  plus  légitimes.  Au  moins  ne  le  laiflez-vous 
pas  mourir  de  faim  , ce  qui  eft  toujours  quelque  chofe  ; 
& vous  dites  qu’il  faut  pourvoir  à la  fubfiftence  de  cet 
Etre  mdtaphyflqLLe. 

Après  avoir  établi  votre  majeure  d’une  maniéré  fi 
vicftorieufe , vous  en  venez  après  cet  effort  de  raifonnt- 
mens  à la  mineure , pour  nous  prouver  que  les  Miniftres 
Proteftans  doivent  fubir  le  même  fort.  C’eft  ici  que 
vous  appeliez  à votre  fecours  le  droit  naturel  & l’hiftoire. 
Ehijioire  , les  biens  fonds  des  uns  comme  ceux  des  autres 
font  du  même  origine  car  perfonne  n'ignore  qu'au  com- 
mencement du  XV  fccle  il  n'exifoit  aucune  fecie  fous  le 
nom  proteftans'.  Non,  Monfieur,  perfonne  n’ignore  qu’apres 
le  commencement  du  XVI  fecie  nous  nous  fommes  fépa.- 
rés  de  la  communion  romaine;  mais  à juger  fur  vos  expreff 
fions  c’eft  après  le  commencement  du  XV  fecie  que  cet 
événement  eft  arrivé , & que  tout  le  monde  ignore. 
Vous  n’étes  pas  mieux  inftruit  fur  la  nature  de  nos  fon- 
dations eccléfiaftiques , & ce  que  vous  dites  à ce  fujet 
eft  un  véritable  commérage.  Vous  ne  favez  pas  que  lors 
de  la  réformation  les  Souverains  & les  Alagiftrats  des  villes 
fécularifèrent  en  grande  partie  ces  biens  & s’engagèrent  à 
folder  ces  Miniftres  des  >autels.  Il  eft  arrivé  de  là  que  les 
penfions  calculées  fur  les  befoins  de  ces  tems  riches  & fuf- 
fifantes  alors  , ont  toujours  été  confervées  fur  le  même 
pied,  malgré  que  le  tarif  de  tous  les  objets  néceffaire- 
ment  requis  pour  vivre  ait  prodigieufement  hauffé.  Ce 
qui  procuroit  à nos  Miniftres  il  y a deux  fiecles  une  aifance 
honnête,  ne  eontentepit  pas  plus  aujourd’hui  la  plus 
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chétive  médiocre  té  , & la  plupart  poiirroit  mourir  à leur 
aife  de  faim  fi  la  charité  de  leurs  paroifliens  ne  fuppléoit 
par  des  dons  volontaires  à l’injuHice  de  leur  condition  , 
auffi  ingrate  par  les  avantages  temporels  qu’ils  peuvent 
en  recueillir,  qu’elle  eft  pénible  & laborieufe  parlés  occu- 
pations multipliées  dont  ils  font  accablés.  Il  eft  vrai  que 
les  Proteftans  poftedent  le  chapitre  de  St.  Thomas.  Le 
nom  de  chapitre  réveille  l’idée  de  tréfor  de  richeffes , le 
nom  de  Chanoines  celle  de  gens  qui  mangent,  qui  chantent, 
qui  boivent , qui  dorment  & qui  ne  font  bons  à rien.  Mais 
il  eft  certainement  dans  tous  les  chapitres  beaucoup  de 
Chanoines  qui  font  exception  de  cette  réglé , & qui  illuf- 
trent  l’églife  à la  quelle  ils  font  attachés  par  leur  vie  & par 
leurs  talens.  On  peut  dire  cela  dans  un  fens  éminent  des 
Chanoines  de  St.  Thomas.  A l’exception  de  trois  Curés , 
les  autres  font  tous  des  Profelfeurs  attachés  à l’Univerfité , 
leurs  jours , leurs  veilles  font  confacrées  aux  fciences  & à 
l’inftrudion  de  la  jeuneffe  ; c’eft  le  feul  falaire  qu’ils  puif- 
fent  attendre  de  leurs  travaux,  mais  comme  on  n’eft  pas 
d’abord  Chanoine  dès  qu’on  eft  Profelfeur,  comme  ce 
n’eft  qu’à  titre  d’ancienneté  qu’on  peut  le  devenir  par  la 
fuite  du  tems  , comme  les  autres  fonds  de  PUniverfité  fe 
réduifent  à peu  près  à rien;  fouvent  un  homme  de  lettres 
tout  Profelfeur  qu’il  eft,  fe  voit  obligé  de  lutter  contre  l’in- 
digence & peut  atteindre  la  cinquantième  année  avant  que 
fon  fort  commence  à devenir  pour  lui  moins  funefte  & 
moins  difgracieux.  Bien  loin  donc  que  l’Alfemblée  Natio- 
nale puiffe  vouloir  envahir  des  biens  qui  font  employés 
d’une  maniéré  utile , biens  d’ajlleurs  fécularifés  depuis 
le  XVI  fiecle,  & compris  dans  la  clalfe  de  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  hôpitaux  & aux  colleges  , il  faut  efpérer 
^ plutôt  de  fon  équité  & de  fon  amour  pour  les  fciences, 
qifelle  aimera  à confolider  d’avantage  un  femblablq 


établifTement  , qu’elle  s’attachera  , fi  d’ailleurs  elle 
daigne  s’en  occuper,  à trouver  encore  d’autres  relTources 
pour  vivifier  rUniverfité'  Proteftante  , qui  , précifement 
parce  qu’elle  eft  allemande,  parce  qu’elle  différé  entiè- 
rement dans  fon  organifation  des  autres  univerfités  du 
royaume,  pourroit  devenir  fi  avantageufe  pour  les  jeunes 
François,  & qu’on  peut  regarder  à jufte  titre  comme  le 
principal  canal  par  lequel  la  France  littéraire  pourroit 
s’approprier  toutes  les  découvertes  , toutes  les  con- 
noiflances  de  l’Allemagne  Pavante.  Il  ne  peut  donc 
jamais  être  queftion  d’appliquer  aux  befoins  de  l’état 
lesbiens  des  églifes  Proteftantes , parce  que  ces  biens 
ne  fuffifent  pas  à l’entretien  de  fes  Miniftres  , & que  la 
nation  contractant  alors  l’obligation  de  leur  procurer  une 
aifance  honnête , y perdroit  aulieu  d’y  gagner.  La  nation 
a afîigné  aux  Curés  Catholiques  des  campagnes  1200  livres 
d’appointement , la  nation  eft  jufte.  Elle  donneroit  par 
conféquent  une  fomme  plus  confidérable  aux  Miniftres 
Proteftans  , parce  qu’il  faut  néceffairement  d’avantage 
à un  homme  qui  a femme  & enfans  qu’à  un  autre  qui 
vit  dans  l’état  de  célibataire.  Or  la  plupart  de  nos  Curés 
ruraux,  de  même  que  ceux  de  la  ville,  n’ont  pas 
un  revenu  fixe  qui  aille  au  delà  de  900  Francs.  Il 
appéte  donc  par  là  même  ce  que  la  nation  y gaeneroit 
en  mettant  le  fequeftre  fur  leurs  biens  ; biens^ur  le 
revenu  defquels  il  faudroit  encore  prélever  les  frais 
de  l’adminiftration  qui  aujourd’hui  ne  lui  coûtent  rien. 

Mais  il  ferait  injujie  ^ dites-vous,  & c’eft  là  un  argu- 
ment que  vous  fournit  votre  droit  naturel , qui  confiftera 
bientôt  dans  la  maxime  de  Bafile,  ce  qui  eft  bon  à prendre 
eft  bon  à garder,  il  ferait  injufle^  que  les  Pratefrants  fuffent 
admis  dans  les  AJJemblées pravinciales  à V adminJf  ration  des 
biens  de  l'cgUfe  Catholique.  Les  Catholiques  pourvoient  les 
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recufcr  à jafie  titre  aiijjï  longteifips  que  leurs  biens  feroient 
exceptés  de  cette  réglé  générale.  Cela  formerait  de  nouvel-  - 
lesfcijjions , que  ft^ais-je  ? peut-être  une  guerre  civile  & 
religieufe  même.  Eh,  Monfieur!  permettez-moi  cette 
expreffion  vulgaire,  cela  ne  s’appelle-t-il  pas  chercher 
midi  à quatorze  heures  , & payer  au  moins  les  gens 
en  paroles  quand  on  n’a  rien  de  mieux  à leur  donner.  Ne 
diroit-on  pas  que  ce  fera  un  objet  d’ambition  à qui  s’em- 
parera de  l’adminiftration  de  ces  biens,  & que  c’eft  un  trop 
grand  avantage  pour  les  Proteftans  , que  de  les  charger 
de  foins  & de  leur  affigner  des  travaux  qui  ne  font 
guères  lucratifs  & ^ont  ils  fe  difpenferont  volontiérs, 
Cejl  manquer.,  dites-vous,  à légalité  parfaite  que  de  faire 
une  loi  particulière  pour  les  Protefians.  Mais  les  Pro- 
teftans exigent-ils  donc  qu’on  falfe  pour  eux  des  loix  par- 
ticulières ? Eft-ce  faire  des  loix  particulières  que  de  con- 
ferver  les  loix  qui  font  faites  , de  ne  pas  confondre  , 
de  ne  pas  bouleverfer  tout,  de  laifter  à chacun  la  pai- 
fible  jouiffance  des  biens  dont  il  eft  en  poffeffion  fous 
les  titres  les  plus  faints  & les  plus  inviolables.  Vous 
avez  raifon.,  Monfieur,  d’ajouter  ,,  ainf  en  s'écartant  des 
grands  principes  d'une  faine  politique , on  eji  conduit  d'er- 
reur en  erreur  ^ Ion  finit  par  tomber  dans  le  défor  dre  ^ 
dans  laconfufon.  11  eft  vrai,  ces  grands  principes  d’une  faine 
politise  font  félon  vous  la  violation  de  tous  les  traités, 
de  tous  les  paêtes  , de  toutes  les  conventions  ; félon 
nous  la  fidélité  aux  engagemens  pris,  aux  paroles  don- 
nées : mais  ce  font  encore  des  principes  allemands , 
dont  il  faut  efpérer  que  nous  nous  dépouillerons,  à 
mefure  que  les  lumières  de  la  raifon  deviendront  plus 
Vives  autour  de  nous  & nous  éclaireront  d’avantage. 
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Après  avoir  été  fi  libéral  avec  le  bien  d’autrui,  parce- 
que  vous  n’avez  rien  à y perdre  , vous  en  venez  à la  con- 
ftitution  de  notre  ville  , pour  nous  préfenter  là-deflus  vos 
réflexions  lumineufes.  On  doit  s’attendre  au  moins  que 
vous  allez  dépeindre  les  objets  fous  leur  véritable  point  de 
vue  , parcequ’en  abandonnant  ici  le  chemin  connu  de  la 
vérité  , tout  le  monde  peut  vous  taxer  d’erreur  & de  men- 
fonge  , & vous  difputer  parconféquent  cette  qualité  de 
bon  citoyen , que  vous  affeétez  de  prendre.  Mais  vous 
connoiffez  trop  bien  refprit  de  notre  fie :1e  , pour  être  ar- 
rêté par  des  réflexions  fi  puériles.  Calumniare  audaHer^ 
voilà  la  devife  des  grands  Politiques , qui  vous  reflemblent. 
Eh  ! le  Public  raifonne-t-il  jamais  ? Se  donne-t-il  jamais  la 
peine  d’approfondir,  d’examiner  de  plus  près  une  queftion 
quelconque  ? N’eft-ii  pas  rempli  de  cette  bonne-foi  ftupide 
& aveugle , qui  adopte  tout  ce  que  l’on  débite , pourvu 
que  cela  foit  annoncé  avec  audace  & avec  cette  alfurance 
que  l’effronterie  feule  eft  capable  de  donner  ? L’habitant 
d’ailleurs  de  la  capitale  , le  Député  de  la  Nation,  qui  ne 
connoit  point  la  conftitution  de  notre  ville  , le  local  de 
l’Alface  , '&  les  intérêts  particuliers  de  notre  province  , & 
qui  nécmmoins  prétend  les  régler  , fe  doutera-t-il  jamais 
qu’au  nnlieu  même  de  Strasbourg,  vous  oferiez  avancer 
des  faits  qui  nous  regardent,  qui  ne  foient  pas  conformes 
à l’exaête  vérité  ? N’ajoutera-t-il  pas  à tout  ce  que  vous 
dites  une  fois  d’autant  plus  aveugle  , que  vos  deraifonne- 
mens  font  conformes  à fes  vues  & à fa  manière  particulière 
d’envifager  les  chofes?  Vous  avez  don©  atteint  votre  but, 
en  nous  repréfentant  comme  des  barbares , qui  paroiflent 
avoir  abjuré  le  fens  commun.  Dans  une  fi  noble  caufe  le 
fcrupule  fur  un  itienfonge  de  plus  ou  de  moins , pourroit-il 
arrêter  un  galaat  homme  en  fon  chemin , & n’eff-ce  pas  le 
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propre  des  grandes  aines  , de  fe  mettre  au-delFus  de  ces 
préjugés  vulgaires  ? 

Dans  tordre  naturel  des  chojes , dites-vous , ce  de- 
vrait être  le  peuple  qui  clioiptfes  Juges  ,•  mais  il  faudrait 
avant  tout  ^ que  le  Peuple  lui-même  fut  ce  qiiil  doit  être  , 
une  affociation  dhommes  libres  , jouiffant  des  droits  natu- 
rels de  t homme  du  citoyen , ^ non  un  vil  troupeau 

defclaves  rampant  fous  le  defpotifme  des  pouvoirs  arbitrai- 
res. Il  faudroit  auffi  ,&  voilà  ce  qu’il  falloir  ajouter,  par- 
ceque  cela  feul  peut  donner  un  prix  à la  liberté  & l’empê- 
cher qu’elle  ne  dégénère  en  licence.  Il  faudroit  que  ce 
peuple  fut  éclairé , incorruptible  ; il  faudroit  qu’il  connût 
fes  véritables  intérêts  , qu’il  ne  cédât  pas  fi  facilement  aux 
premières  impulfions  qu’on  veut  bien  lui  donner  ; qu’il  fut 
aifément  démêler  le  vrai  du  faux  , la  réalité  d’avec  ce  qui 
n’en  a que  l’apparence  ; qui  fe  lailfat  guider  uniquement 
parlaraifon,  le  bon  fens , la  juftice  , la  vérité,  & non 
par  des  pallions  momentanées  , par  les  inftigations  d’un 
grand  nombre  dje  gens  , qui  fous  le  fpécieux  prétexte  du 
bien  public  ne  cherchent  qu’à  fervir  leur  intérêt  particu- 
lier. Mais  un  tel  peuple,  vous  ferez  encore  longtems  à le 
chercher. 

Comme  la  ville  de  Strasbourg  demande  le  droit  d’élire 
fes  Magiftrats,  vous  croyez  qu’il  eft  d’abord  convenable 
d examiner  f Vexiflence  même  de  ce  corps  ^ appelle  à Stras- 
bourg Magiflr  at\  nef  point  contraire  aux  droits  natu- 
rels des  liabitâns  de  la  ville  ; f la  fureté  , la  liberté  , la 
propriété  des  hommes  peut  exifler  avec  un  Magiflrat  confii- 
tué  comme  ef  celui  de  Strasbourg.  À vous  en  croire  , et 
Magiflrat  offre  V alliage  le  plus  monflrueux  de  la  Monarchie 
^ de  V Ariflocratie.  Il  a même  le  privilège  de  juger  arbi- 
trairement dans  de  certaines  circonflances  s ce  quon  expri- 
me par  ces  expreflions  allemandes , très  propres  à infpircr 


l'effroi  & la  terreur  , minderen  imd  mehren  , quon  ne. 
peut  rendre  en  François  que  par  le  droit  déjuger  pour  ^ 
contre  dans  la  même  caufe.  Après  nous  avoir  infpiré  à 
nous-même  Teffroi  & la  terreur  par  un  tableau  aufii  affreux  , 
vous  nous  dites  pourtant  pour  notre  confolation , que  Fo- 
tabene  , ce  Magijîrat  n'exijie  plus  , ^ quil  a été  anéanti 
avec  tous  fes  privilèges  par  les  mêmes  citoyens  au  nom  def- 
quels  le  Député  en  demande  la  confervation.  Ce  qui  veut 
dire  que  nous  , Citoyens  de  Strasbourg , nous  voulons  , 
ftatuons,  ordonnons  , que  le  Député  demande  à FAffem- 
blée  Nationale  la  confervation  & la  continuation  des  for- 
mes que  nous  avons  abrogées  nous  - mêmes.  Je  vous  de- 
mande , Monfieur,  tout  homme  fenfé  qui  life  ceci,  ne 
doit-il  pas  croire  que  nous  fommes  gens  à envoyer  aux  pe- 
tites maifons  , parcequ’il  faut  néceffairement  avoir  perdu 
le  fens  coinmun  pour  agir  d’une  manière  fi  inepte  & ft  in- 
conféquente.  Vous  ne  pouvez  certainement  le  prendre  en 
mauvaife  part,  ff  nous  n’aimons  pas  à paffer  pour  des  fous 
aux  yeux  de  l’univers  & de  l’Affemblée  Nationale  : fi  par- 
conféquent  nous  nous  voyons  forcés  de  vous  déclarer  ou- 
vertement & en  termes  fecs  pour  un  infigne  menteur. 
Vous  direz,  peut-être  , que  c’eft  une  petite  vanité  de  no- 
tre part , mais  n’importe  ; fur  cet  article  nous  nous  de- 
vons tous  de  l’indulgence  les  uns  aux  autres.  J’appelle 
mentir,  quand  on  propofe  comme  vrai , ce  qu’on  fait  être 
faux  ; quand  on  défigure  les  chofes  de  propos  délibéré. 
J’appelle  calomnier , quand  on  débite  des  chofes  qu’on 
fait  être  fauffes , pour  faire  du  tort  foit  aux  individus , foit 
à tous  les  membre  d’une  communauté  quelconque.  Or , 
comme  je  ne  puis  point  pénétrer  dans  les  replis  & les  pro- 
fondeurs de  votre  cœur,  comme  je  ne  puis  pas  en  voir 
toute  la  noirceur  & toute  la  méchanceté,  comme  il  ell 
poffible,  que  vous  ayez  uniquement  défiguré  la  vérité 


pour  rendre  fervice  à la  chofe  publique,  & pour  accélérer 
par  là  une  révolution  & un  changement  total,  qui  vous 
paroît  plus  favorable,  je  ne  dirai  point  ici  que  vous  avez 
calomnié  , mais  je  dirai  feulement,  que  vous  avez  menti. 
Car  il  faut  toujours  être  jufte  , & ne  pas  oublier  ce  devoir 
vis-à-vis  de  fes  adverfaires  même. 

Premier  menfonge.  Vous  femblez  douter  fi  l’exiftenCc 
du  Magiftrat , tel  qu’il  eft  établi  maintenant , n’eft  point 
contraire  aux  droits  naturels  de  tous  les  habitans.  Cepen- 
dant vous  ne  pouvez  ignorer,  qu’il  n’exifte  aucun  Magif- 
trat dans  le  monde  , qui  ait  pu  être  élu  d’une  manière  plus 
populaire,  & que  tous  les  citoyens  indiftinêtement  ont 
concouru  à fa  création.  Les  20  Tribus  réunifTant  tous 
leurs  membres  & repréfentant  les  afTëmblées  primaires  , 
choifirent  de  leur  milieu  45  Éleêleurs , ceux-ci  nommèrent 
les  is  Échevins,  tous  les  Échevins  réunis  nommèrent  le 
Magiftrat.  Tout  Citoyen  eft  jugé  par  fes  frères  , & vous 
dites , qu'il  faiidr oit  encore  examiner  , Jl  la  liberté , la  fu- 
reté, la  propriété  des  hommes  peuvent  fe  concilier  avec  une 
telle  conflitution.  ^ 

Second  menfonge.  Il  s’eft  gliffé  peut-être  des  abus 
dans  l’ancienne  forme  de  notre  Gouvernement.  Par  la  fuite 
du  tems  il  s’en  glilfera  de  même  dans  le  nouveau.  Les 
meilleures  chofes  fe  corrompent,  & dégénèrent  à la  lon- 
gue entre  les  mains  des  hommes.  Cependant,  vous  ne 
pouvez  ignorer , que*  notre  organifation  aêtuelle  dîftere  de 
l’ancienne  , & qu’on  a taché  de  remédier  à ce  qu’il  pouvoit 
y avoir  de  défedueux.  Vous  repréfentez  néanmoins  les 
chofes  tantôt  comme  abrogées , tantôt  comme  confervees 
fur  l’ancien  pied , pour  embrouiller  d’autant  mieux  la  quef- 
tion  , & pour  rendre  ridicule  & odieux , on  ne  fait  pas 
trop  pourquoi , le  Magiftrat  de  Strasbourg. 


Troifènie 


Troipème  menfonge.  Vous  devez  avoir  étudié,  Mon- 
fieur,  la  jurifprudence  des  arrêts,  puifque  vous  êtes 
revêtu  de  lïlluftre  dignité  d'un  bailli.  Vous  ne  pou- 
vez donc  ignorer  qu’il  eft  un  grand  nombre  de  cas , 
où  les  loix  font  trop  univerfelles  pour  ne  pas  fouffrir 
dans  leur  application  des  exceptions  & des  interprétations. 
C’eft  ce  qui  s’appelle  mindern  und  mehren , mots  qui 
vous  infpirent  la  terreur  & l’elFroi.  Mille  circonftances 
particulières , qu’un  législateur  n’eft  point  capable  de 
prévoir,  forcent  le  juge  de  mitiger  le  terme  de  la 
loi.  Vous  le  favez  d’ailleurs  fort  bien,  que  ce  droit  de 
mindern  und  mehren  ne  rouloit  que  fur  les  articles  de 
jurande  & de  police,  dont  on  accordoit , & dont  il 
faut  accorder  des  difpenfes , fuivant  la  nature  des  cir- 
conftances , qui  peuvent  varier  à l’infini.  Vous , au 
contraire  , vous  appliquez  ces  termes  au  civil , & vous 
voulez  faire  accroire  à vos  leêleurs  , qu’ils  fignifient  le 
droit  de  juger  pour  ^ contre  dans  la  même  cauje. 

Quatrième  menfonge.  Vous  devez  le  favoir  & vous 
le  favez  certainement,  que  les  demandes  du  Député  ne 
font  que  les  vœux  de  nos  Repréfentants  & de  la  Muni- 
cipalité même,  repréfentée  par  fes  300  Echevins , fur  lef- 
quelles  dans  la,  fituation  aêtuelle  des  affaires  le  Magif- 
trat  ne  peut  avoir  aucune  influence  , & qu’il  ne  con- 
voque fl  fouvent,  que  parce  qu’il  eft  trop  timide  pour 
ftatuer  quelque  chafe  par  lui-même.  A vous  en  croire 
cependant,  le  Magijirat  feul  qui  défire  de  confer- 
ver  fa>  conftitution. 

Cinquième  menfonge.  Vous  devez  ^le  favoir  très- 
bien  qu’il  n’y  a eu  parmi  nous  qu’une  régénération  du 
Magiftrat.  Vous  dites  néanmoins  qu’il  a été  anéanti 
avec  tous  fes  privilèges.^  tandis  que  la  commune  s’eft 
uniquement  contentée  d’éloigner  les  membres  , contre 
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Jeiqu-els  elle  croyoit  avoir  de  juftes  fujets  de  méconten- 
tement & de  remédier  aux  abus  qui  s’étoient  infenfible- 
ment  gliffés  dans  notre  gouvernement. 

Sixième  mertfonge.  À vous  en  croire , ks  loix  crimi- 
nelles Suivies  dans  notre  ville  font  vicieufes  par  excellence. 
Vous  vous  gardez  néanmoins  d’en  donner  aucune  preuve. 
Cependant  tout  homme  jufte  , tant  foit  peu  inftruit,  fera 
obligé  de  convenir  qu’il  n’eft  peut-être  aucune  ville  du  ro- 
yaume, où  la  jurifprudence  criminelle  foit  plus  douce,  plus 
humaine,  où  l’on  foit  plus  avare  du  fang  des  hommes.  C’eft 
ainfi  que  depuis  bien  des  années  on  a regardé  l’infanticide 
plutôt  comme  un  égarement  de  l’efprit,  que  comme  un  crime 
prémédité  de  la  volonté,  & on  s’eft  contenté  de  renfermer 
pour  toujours  ces  créatures  malheureufes , qui  dans  un 
moment  de  délire  avoient  pù  oublier , qu’elles  étaient 
mères.  Il  n’eft  peut-être  aucun  Parlement  qui  n’ait  ete 
obligé  quelquefois  de  rétabUr  la  mémoire  de  perfonnes 
flétries  injuftement  par  des  arrêts  de  mort.  Le  Sénat  de 
Strasbourg  a feul  été  exempt  de  cette  tâche. 

Septième  menfonge.  Vous  nous  faites  un  crime  de 
fuivre  à cet  égard  les  loix  de  ï empereur  Charles  V;  tandis 
que  vous  ne  pouvez  ignorer  que  la  Caroline  eft  chez  nous 
extrêmement  mitigée  , & qu’elle  vaut  bien  en  tout  fens  le 
code  criminel  de  Louis  XIV.  Vous  ne  pouvez  ignorer  de 
même,  que  nous  avons  adopté  fur  cet  objet  les  differentes 
ordonnances  de  nos  Rois.  Vous  en  impofez  encore  , lorL 
que  vous  dites , que  tandis  que  l’Alfemblee  Nationale  s eft 
empreffée  de  reélifier  les  formalités  de  cette  procedure  un- 
portante  , on  veut  empêcher  les  habitans  de  Strasbourg  de 
profiter  des  précautions  prifes  pour  leur  fur  etc.  Car  tout 
le  monde  fait , que  nous  nous  fommes  empreffes  de  porter 
ces  décrets  fur  nos  regiftres , & que  nous  avons  déjà  com- 
mencé à nous  y conformer.  Il  eft  bien  fmguher  encore, 


quand  vous  ofez  dire  que  le  Député  réclame  pour  la  patrie 
des  loix  étrangers , c*eft-à-dire  des  loix  faites  par  nos  an- 
cêtres & d’après  lefquelles  depuis  un  teins  immémorial 
nous  fommes  accoutumés  de  nous  gouverner.  On  ne 
voit  pas  trop  bien  pourquoi  vous  appeliez  ces  loix  barbares  *• 
apparemment  parce  qu’elles  ne  font  pas  écrits  en  françois  , 
& qu’elles  n’ont  point  été  projettées  dans  l’année  courante. 
On  peut  Voir  tout  aulli  peu  le  tort  du  Député  de  deman- 
der pour  fa  ville  une  volonté  particulière  , tandis  que  cette 
demande  fe  fonde  fur  fes  droits  , qu’on  peut  bien  méprifer 
<&:  fouler  aux  pieds^  mais  qui  aux  yeux  de  touiputre  peuple 
n’en  feroient  pas  moins  facrés  & inviolables.  Q^ue  fi  les 
faits , que  vous  avancez,  font  notoirement  faux  , les  raifon- 
nements  que  vous  hafardez  ne  le  font  pas  moins , & prou- 
vent bien  cette  legéreté , cette  fuffifance  d’efprit , qui  lorf- 
qu’elle  fe  met  au  timon  des  affaires  , enflée  qu’elle  efl: 
d’elle  même  & n’âyant  que  des  connoilfances  fuperficielles, 
doit  produire  à la  fin  les  effets  les  plus  funeftes  & un  bou- 
ieverfement  total.  Les  législateurs  ne  font  pas  des  dieux. 
Un  mot  prononcé  par  leur  bouche  ne  fera  pas  fortir  un 
nouvel  ordre  de  chofes  de  ce  cahos  , d^ns  lequel  tout 
femble  être  plongé.  Rien  de  plus  facile  que  les  projets. 
Rien  de  plus  difficile  que  leur  exécution.  - Rien  de  plus 
rare  que  les  hommes  qui  envifagent  les  chofes  non  pas 
feulement  en  elles-mêmes,  mais  qui  portent  aufïi  un  re- 
gard pénétrant  dans  l’avenir  & qui  calculent  d’avance  tous 
les  effets  plus  ou  moins  favorables,  qu’elles  doivent  natu- 
rellement produire.  Ceji  au  défaut  des  loix , dites-vous , 
qié il  faut  attribuer  les  malheurs  que  nous  avons  éprouvés^  & 
que  nous  éprouvons  encore.  U efl:  vrai  que  les  malheurs,  que 
nous  éprouvons , doivent  être  attribués  au  défaut  des  loix  , 
parceque  les  loix  que  nous  avons , grâce  à la  licence  géné- 
rale 5 ne  font  plus  qu’une  lettre  morte  & demeurent  fans 

C ^ 


vigueur.  Mais  vous  vous  trompez  , lorfque  vous  ajoutez  : 

Cefi  par  k vice  de  nos  loix  que  les  mœurs  fe  font  cor- 
„ rompues  , parce  que  les  lobe  font  la  morale  nationale. 
C’eft  plutôt  la  corruption  des  moeurs  , qui  a reflué  fur  les 
loix,  & qui  en  a brifé  les  liens  facrés.  Les  loix  ne  peu- 
vent regler  que  les  adions  extérieures.  Elles  puniflent  le 
crime  , elles  ne  récompenfent  jamais  la  vertu.  Quelques 
belles,  quelques  admirables  qu’elles  foient,  elles  n’oppofent 
qu’une  foible  digue  au  torrent  d’une  dépravation  générale. 
Ge  n’eft  pas  le  défaut  de  bonnes  loix  qui  fit  dégénérer 
autrefois  Atiffines  & Rome.  Dans  un  fiecle  de  luxe  , de 
rapine  , de  débauche  , d’égoifme  , où  chacun  ne  connoit 
que  fon  ftérile  intérêt,  ces  loix  , & cette  liberté  pour  lef- 
quelles  le  peuple  ne  femble  pas  encore  avoir  la  fufeeptibi- 
lité  requife  , pourroient  bien  devenir  un  fléau  , dont  la 
main  de  la  providence  fe  fervira  pour  châtier  les  crimes 
d’une  race  abâtardie  & dépravée. 

11  n’y  a que  les  principes  d’une  faine  morale  , & d’une 
religion  éclairée , qui  foient  capables  de  donner  des  mœurs, 
pareeque  ce,  font  elles  feules,  qui  influent  fur  le  cœur  , 
& que  c’eft  dans  le  cœur  feul  , dans  l’élévation  de  fes  fen- 
timens , dans  la  pureté  de  fes  intentions  , & non  dans  l’hon- 
nêteté fpécieufe  des  aêtions  extérieures,  que  réfidela  vertu. 
Tout  ce  que  vous  nous  dites  à ce  fujet,  ne'confifte  que 
dans  des  phrafes  vuides  de  fens  ; mais  les  hommes  fe 
payent  fi  facilement  en  paroles  , que  l’on  peut  dire  , qu’au 
moins  fur  cet  article  , vous  n’êtes  le  débiteur  de  perfonne. 
Dorénavant,  dites-vous  , les  fages  ne  dépendront  plus  que 
de  la  loi,  ils  en  feront  les  efclaves , ils  ne  pourront  pas 
comme  cidevant  les  interpréter  , ils  feront  refponfables  de 
leurs  Jugemens  aux  yeux  de  laloi,  les  trois  quarts  'cf  demi  des 
procès  feront  empêchés , il  ne  refera  aucune  efpérance  à 
la  faveur,  à la  furprife,  à I intrigue,  la  loi  déciderci  toutes 
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Us  cùnteflations-  » ^ les  juges  n'en  feront  que  les  injîru- 
ments  pajffs.  C’eft  là  véritablement  un  tableau  de  Tage 
d’or , auquel  il  ne  manque  plus  que  l’égalité  des  biens , 
pour  lui  donner  le  dernier  degré  de  la  perfedion.  Selon 
vous , il  n’y  aura  pas  feulement  des  loix  univerfelles , car 
alors , en  les  appliquant  , il  faut  les  interpréter , & cette 
interprétation  feroit  fortir  le  juge  de  fon  caradère  d’inftru- 
ment  paffif , auquel  vous  le  réduifez  dans  la  fuite.  Il  y 
aura  donc  des  loix  particulières  , qui  entreront  dans  le 
detail  exad  de  tous  les  cas  quelconques , qui  pourroient 
jamais  s’élever  fur  les  intérêts  fi  variés  des  hommes,  & 
qui  fixeront  toutes  les  quefiions  à naître  d’une  manière  fi 
précife,  que  l’infirument  palfif  , c’eft-à-dire  le  fage  , ne 
pourra  jamais  s’y  tromper  ou  trouver  pour  fon  excufe  un 
échappatoire  quelconque.  Cette  législation  embraffera 
non-feulement  le  préfent,  elle  portera  aulîi  fon  regard  dans 
1 avenir  ; elle  définira,  elle  décidera  tout,  ce  qui  eft, 
comme  chacun  voit,  la  chofe  du  monde  la  plus  facile. 
Jdais  comme  les  procès  nailfent  fur-tout  de  la  mauvaife 
foi  des  plaideurs  , de  l’intérét  qu’ils  ont  à embrouiller  les 
chofes  , & a défigurer  la  vérité  , & qu’il  faut  abfolument 
que  les  trois  quarts  & demi  des  procès  foient  empêchés , 
la  bonne  foi , la  candeur  , le  fentiment  de  l’équité  & de 
la  juftice  rempliront  toutes  les  âmes  , ce  qui  fera  d’autant 
plus  facile  à elFeduer , que  les  loix  auront  rétabli  les 
mœurs.  Que  fi  maigre  tout  ce  vil  arrangement  la  faveur, 
la  furprifè  , 1 intrigue  voudroient  fe  glilfer  dans  le  cœur 
d’un  juge  , alors  on  le  citera  devant  l’œil  de  la  loi , & 
c eft  a cet  œil  qu  il  fera  refponfable  de  fes  actions. 

Je  m arrête  ici , Monfieur.  Le  Mémoire  de  Droit 
public,  qui  vient  de  paroître  fur  l’Alface,  répond  de  la 
maniéré  la  plus  folide  à vos  autres  objedions,  & cela  en 
s attachant  uniquement  à préfenter  les  objets  fous  leur 


véritable  point  de  vue.  J’ai,  d’ailleurs  , ou  tort  ou  raifon. 
Si  j’ai  tort , il  feroit  inutile  de  continuer;  fi  j’ai  raifon,  il 
le  feroit  de  même  ; & ce  que  j’ai  dit  doit  fuffire  pour  vous 
faire  perdre  le  crédit,  que  vous  avez  voulu  ufurper.  Peut- 
être  bien  des  gens  en  lifant  ces  réflexions  , crieront  contre 
moi  le  Crucijîge  ! ce  qui  veut  dire  en  bon  François , 
à la  Lanterne  / La  Capitale  n’a-t-elle  pas  jouï  de  tout 
tems  du  privilège  de  faire  paifer  fes  modes  aux  Provinces  , 
fe  refuferoit-on  àunfpeêlacle  , qui  émeut  un  peu  plus  vive- 
ment que  ces  froides  fcènes  de  nos  tragédies  , & que  l’on 
peut  avoir  gratis  ? Mais  je  vis  dans  une  obfcurité  trop 
profonde  pour  redouter  les  effets  de  ce  patriotifme  mo- 
derne. Ce  n’efl:  pas , Monfieur  , que  je  vous  cacherai 
pour  cela  mon  nom , que  vous  ferez  peut-être  curieux  de 
favoir.  Je  fuis  avec  toute  la  confidération  qui  vous  eft 
due , &c.  &ç.. 


ALETHOPHIL^. 


législation  FRANÇOISE, 

rélâtivc  aux  Proteftans  en  Alface  & a Strasbourg, 
contraire  au  Traité  de  Weftphalie  , à la 
Capitulation , & aux  Droits  de  l’Homme. 


Quand  même  Loui  s XIV.  par  un 
motif  de  honte  et  d'indulgence  ( telles  font 
les  paroles  de  la  Déclaration  ) avait  ac- 
cordé aux  Alfaciens,  par  les  Capitula- 
tions et  Traités,  une  entière  liberté  de 
confcience  , il  n’a  voulu  que  des  Catho- 
liques s’en  prévaillent  pour  changer  de 
religion  , et  confidérant  de  quelle  impor- 
tance il  eft , de  faire  cefler  ce  scandale  fi 
préjudiciable  à l’Eglife , et  de  fi  dange- 
reufe  conféquence  , il  a défendu  aux 
Catholiques  d’ Alface  de  changer  de  re- 
ligion pour  embrafler  celle  de  Luther 
ou  de  Calvin  : et  a ordonné  que  l’on 
traitât  de  relaps  et  d’apoftat  celui  qui, 
ayant  embrafle  le  Catholicifme , repren- 
drait la  religion  de  Luther  ou  de  Cal-  oni.  d*Ah\ 
vin  qu’il  profefTait  auparavant.  Les  nou- 1 y 'Ja- 
veaux-convertis furent  déchargés  pen- 
dant trois  ans  du  logement  de  gens-de- 
guerre  et  de  toutes  impofitions  , avec 
furféance  contre  leurs  créanciers  pendant 
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Oni.  iVAls. 
//, 


Ord.  d’Als. 
U,  iz. 


le  même  terme,  qui  pour  les  mineurs 
ne  doit  commencer  que  du  jour  de  leur 
majorité  feulement. 

%.  Les  enfans  des  nouveaux-convertis  doi- 
vent être  inftruits  et  elevés  dans  la  reli- 
gion Catholique,  à moins  que  lors  de 
la  converfion  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  ils  n’eurent  déjà  aflifté  à la  Cène  ; 
et  lorfque  les  père  et  mère  s’écarteront 
de  cette  règle  , ils  feront  fujets  aux  pei- 
nes portées  contre  les  Relaps  et  Apof- 
tats. 

3.  Les  enfans  bâtards  des  Luthériens  doi- 
vent être  élevés  dans  la  religion  Ca- 
tholique  — pareeque  le  Roi  efb  feul  en 
droit  de  leur  tenir  lieu  de  père.  ^ ) 

4.  Un  Arrêt  du  Confeil  Souverain  d’Al- 
face  fait  défenfes  à un  Luthérien  de  fixer 
fon  domicile  dans  un  village , où  il  n’y 
a que  des  Catholiques , et  d’y  tenir  des 
cenfiers , domeftiques  et  autres  perfonnes 
Luthériennes  à demeure  fixe  : comme 


) Ce  principe  ne  devoit  jamais  avoir  fon  application 
en  Alface , où  le  Roi  ne  contribue  en  rien  à l’édlica- 
tion  & à la  fubfiftance  des  enfans  illégitimes  , ces 
malheureux  fruits  d’unions  défordonnées  étant  à la 
charge  feule  de  la  mère,  qui  parconféquent  doit 
prendre  la  place  & les  droits  de  père.  A Strasbourg 
les  Proteftans  peuvent  être  regardés  tout  aufli  bien 
comme  les  pères  des  enfans  illégitimes,  pareequ’ils 
contribuent  de  même  que  leurs  Concitoyens  Catho- 
liques à l’entretien  de  laMaifoii  des  Enfans  trouvés. 
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6. 


on  a défendu  à toute  perfonne  qui  ne  OyLX^AU, 
profefle  pas  la  religion  Catholique , de  ^ J . 

s’établir  dans  l’Alface  Autrichienne.  ^ 

Les  Proteftans  font  obligés  d’accorder 
aux  Catholiques  le  culte  public  dans  les 
Eglifes  Proteftantes , partout  où  il  y en 
aurait  fept  familles , et  de  partager  auffi 
les  cimetières  avec  eux.  Mais  un  Sei- 
gneur Luthérien , quand  même  il  ferait 
Patron  de  l’Eglife , n’obtient  pas  feule- 
ment la  fépulture  dans  le  chœur , affecté 
aux  Catholiques;  et  un  Arrêt  de  1754 
condamna  la  veuve  d’un  Miniftre  à faire 
ôter  la  tombe  de  fon  mari , qu’elle  a fait 
pofer , et  murer  dans  le  mur  de  l’Eglife 
du  lieu , qui  était  commun  aux  Catholi- 
ques et  Luthériens. 

On  a permis  en  1776  aux  Alfaciens  les 
mariages  mixtes , à condition  que  le 
Curé  Catholique  donnât  la  bénédiction 
nuptiale , et  que  les  enfans  foient  élevés 
tous  dans  la  religion  Catholique , tandis 
que  ces  fortes  de  mariages  furent  défen- 
dues en  1683,  pareeque  l’ufage  était 
alors  que  les  fils  fuiviffent  la  religion  oyA.  d’Jls. 
du  père,  et  les  filles  celle  de  la  mère.  U>  Sj^. 

On  a enjoint  au  Magiftrat  de  la  ville 
6 ans  après  la  Capitulation  de  partager 
avec  les  Catholiques  , qui  s’y  étaient  éta- 
blis depuis , les  places  de  judicature  et 


OyA.  d^AU, 
11}  >3' 


Lett.  de 
icSj. 


Ord.  d^Ah. 
Il i iS.  zi6. 


Ord.  d'Aîs, 

ly  Ij6. 


Ord.  d^Als. 


A-z 

d ’adminiftration  , fous  le  prétexte  que 
leur  propriété  ne  ferait  pas  affurée  fans 
cela,  et  que  , félon  la  Paix  de  Weftphalie, 
ce  qui  eft  jufte  pour  l’un  des  deux  par- 
tis , le  devroit  être  pour  l’autre.  Cepen- 
dant les  adhérens  à la  Confeflion  d’Augs- 
bourg  ne  furent  pas  feulement  exclus  de 
tous  les  offices  de  Baillifs,  Prévôts  et 
Greffiers  dans  les  Seigneuries  Catholi- 
ques , mais  même  dans  les  Seigneuries 
Proteftantes  de  la  Province,  fans  excep- 
tion des  baillages  de  Strasbourg,  ni  du 
village  d’Eckbolsheim  , qui  appartient 
au  Chapitre  Proteflant  de  St.  Thomas, 
dont  les  Chanoines  font  membres  de 
l’üniverfité.  On  n’a  donc  pas  fuivi 
ftrictement  cette  maxime , que  ce  qui  eft 
jufte  pour  l’un  , l’eft  auffi  pour  l’autre, 
On  a ordonné  aux  Proteftans  de  fe 
conformer  aux  Réglemens  de  Police  ré- 
latifs  aux  fêtes  et  aux  myftères  Catho- 
liques : mais  on  ne  balance  aucunement 
de  nommer  leurs  dogmes  héréjtes  et  mau- 
vaise religion , et  on  défend  à leurs  Con- 
fiftoires  de  prononcer  le  divorce , quand 
même  le  mariage  n’eft  pas  regardé  par 
eux  comme  facrement  , mais  comme 
contrat  civil. 

. Enfin , on  n’a  pas  plus  refpecté  leur 
propriété  que  leurs  opinions , car  on 
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leur  a enlevé  les  4 Canonicats  Protef- 
tans  qu’ils  avaient  dans  l’Églife  cathédrale 
de  Strasbourg,  fans  aucune  indemnifation, 
et  la  Capitulation  n’a  point  été  pour  eux 
un  titre  fuffifant  pour  pouvoir  fe  main- 
tenir dans  la  poflèflion  de  St.  Étienne 

et  de  Touffaints.  — Il  eft  confiant 

qu’aufîi-longtems  que  ces  loix  ne  feront 
pas  directement  abolies  , les  Proteftans 
pourront  toujours  fe  regarder  comme 
léfés  dans  leurs  droits.  Il  faut  donc  leur 
pardonner , s’ils  ont  quelque  inquiétude, 
quoique  d’ailleurs  ces  droits  ne  foient 
pas  problématiques. 


d'. 


■V' 


